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Secrétaire départemental : Bruno KERAMBRUN : 04.75.33.38.52 / 06.76.99.05.79 –  bruno.kerambrun@dgfip.finances.gouv.fr   

Site FO-DGFIP ARDECHE : http://www.fo-dgfip-sd.fr/007/ ou via ULYSSE  07 – Vie pratique – O.S.

 14 février 2011           
CTPD (suite) .

Les travaux du CTPD interrompus le 27 janvier reprennent le jeudi 3 février 2011 à 9h30.

L’Administration est représentée par Mme Chareyron et M. Guillaume en remplacement de Mme Usson et M. Veyry, absents.

Jacques Blanc (FO) est désigné secrétaire adjoint de séance en l’absence d’Eric Méchin.

Mme Bachelet représente, seule, la CGT.

Le quorum étant atteint, le Président ouvre la séance à 9h30.

La séance s’ouvre par une discussion sur différents sujets.

Le Président évoque le règlement intérieur type des CTPD et demande aux OS de préparer leurs amendements pour le prochain CTPD qui devra statuer sur ce problème. Ces demandes pourront être transmises par courriels.

La délégation FO réitère sa demande d’un document recensant le nombre de jour total d’absences pour le département, la compensation EMR( Equipe Mobile de Renfort) et le solde.

Cependant, la Direction nous a transmis des fiches, par poste, sous une nouvelle présentation, qui présentent , néanmoins, quelques avantages.

Elles permettent une approche individualisée par poste et d’intégrer outre l’écart à  l’ ORE qui pose une problématique d’allocation des emplois, une approche de la couverture de l’absentéisme qui mériterait toutefois d’être détaillée par motifs (maladie, formation, etc…).

Elles nous permettent une lecture perfectible de l’allocation des moyens de l’EMR dont il est normalement prévu de nous dresser un bilan à l’occasion du CTPD sur l’état des services.

Sur ce point, l’EMR étant financée par l’ensemble des postes comptables, un rapprochement du financement et de l’allocation pourrait être intéressante ( par exemple, mobilisation ou surmobilisation dans le cadre des SIP, concentration sur les postes à enjeux, sur les gros ou petits postes ou dont la suppression est à l’étude…).

De plus, la gestion de l’EMR (volumétrie, affectation, notation, remboursement de frais, formation, interlocuteurs, communication, etc…) nous semble être un sujet important à suivre dans la mesure ou l’harmonisation avec les EDRA ne saurait tarder.

La délégation FO renouvelle sa demande de communication des fiches ORE habituelles établies par structure avec le détail des charges de travail par poste, le détail des alimentations sur le CET, des emplois implantés en compensation du temps partiel et la situation des vacations.

Le Président admet que ces éléments sont aussi intéressants pour les chefs de postes et qu’ils seront communiqués aux OS. Il précise que lorsque la fusion des règles de gestion sera effective, les documents seront identiques pour les deux filières et précise que les résultats ORE ne figurent pas sur Ulysse.

A une question du SNUI, il rappelle que la gestion des emplois A est gérée en centrale dans la filière gestion publique. Les affectations sont fléchées sauf pour les chargés de missions gérés en local. Cette procédure devrait être celle retenue pour l’harmonisation des règles de gestion.

FO évoque le problème posé par les missions de courtes durées effectuées par l’EMR qui ne permettent pas d’aller rapidement au terme de missions pointues ( actif,…).

Le Président répond qu’un cadre A est déjà dévolu en DDFIP au soutien des comptables pour les missions d’aide et de conseils aux collectivités qui sont demandeuses. Il estime que l’affectation d’un cadre A en ERD serait bénéfique et que la Direction Générale serait d’accord. Cependant, cela nécessite le maintien d’un emploi de A. Des discussions sont en cours.

FO s’interroge sur les conséquences, pour le poste qui perd cette charge, du rattachement d’une commune à la Trésorerie de Coucouron ?

FO rappelle que le GFU augmente les charges de travail dans les trésoreries, charge de travail que l’administration a toujours refusé de quantifier, et que les agents manquent de temps pour servir le logiciel GAIA .

FO s’enquiert par ailleurs de la situation en ce qui concerne les permanences devant être assurées hors des postes comptables compte tenu de la situation des effectifs et de la charge de travail.

Il est également fait part des inquiétudes à l’approche de la campagne IR.

Le Président explique les choix faits en ce qui concerne le transfert de responsabilité à la trésorerie de Coucouron de la commune de St Alban en montagne. Ce rattachement est lié à l’appartenance à une communauté de communes, plutôt qu’au canton. Les élus seraient enchantés de cette décision.

Il reconnaît que les effectifs ne permettent plus d’assurer des permanences hors postes mais explique que cela contribue à maintenir des points charges dans les postes.

Il se dit agréablement surpris par le succès des GFU et recommande la saisie systématique des informations de charge de travail dans GAIA, dans la perspective de la réforme de l’ORE..

Il informe le CTP que les crédits auxiliaires sont maintenus à l’identique pour faire face à la campagne IR.

FO réaffirme son exigence de création d’emplois statutaires plutôt que de crédits « vacataires ».

Bilan d’activité 2009 de la filière fiscale

Présentation de l’administration :

Personnels :

Globalement, les effectifs disponibles en 2009 ont représenté 90,09% des emplois budgétaires implantés contre 89,51% en 2008 et 92,45% en 2007. Les absences syndicales ou mutualistes se sont élevées à 2,62 ETP en 2009 soit 0,89% du nombre d’agents affectés contre 2,68% en 2008.

Plusieurs postes sont restés vacants sur les différents sites en raison de départ en retraite, mutations ou absence d’affection au mouvement national. Ces vacances ont été en partie compensées par des agents ALD ou EDRA. Par ailleurs s’est ajouté le renfort de 33 auxiliaires/mois engagés essentiellement pendant la campagne IR. Il est rappelé que le nombre de journée de stages est très important. Le temps partiel et le CPA représentent 20,49 ETP. Du fait des spécificités des statuts EDRA , les agents (7) ont été affectés pour des missions très longues sur différents sites.

…/..

Budget :

Comme les années précédentes, les dépenses de fonctionnement ont été payées sans dépassement de la DGF. Les crédits disponibles et engagés se sont élevés à 1 325 006 en 2009. Les seuls crédits complémentaires demandés ont porté sur des opérations immobilières d’envergures.( plan de relance, travaux préalables d’installation des SIP d’Annonay, Tournon et Privas).

Avancement de la fusion :( en partenariat avec la TG)

En 2009, mise en place du guichet fiscal unique pour les particuliers.

Mise en place de l’accueil fiscal de proximité dans l’ensemble des implantations des deux réseaux.

Création des SIP d’Annonay et d’Aubenas, lesquels couvrent près de la moitié des communes et 43% des foyers fiscaux.

Mise en place du service de fiscalité directe locale (SFDL) dans les locaux de la Trésorerie Générale.

Rapprochement CDI/CDIF.

Création du PRS au CFP, route des mines à Privas.

Informatique :

 La cellule a assuré tous les déménagements et réinstallations de sites. Les achats de matériel se sont élevés à 64.959,00 €.

Concertation :

16 CAPL et 7 CTPD se sont tenus.

6 réunions informelles.

Deux séances plénières pour le CHS.

Congés formation : 

Trois demandes. Deux attribués 

En réponse à la présentation de ce bilan, il est rappelé que le rapprochement CDI/CDIF s’est fait en plus des préparatifs de la fusion et de la création des SIP, perturbant fortement la bonne marche des services .Il est également dénoncé l’absence de diverses taches dans le recensement des charges tel que la vérification des documents d’arpentages et le bilan d’activité apparaît de plus en plus succinct.

La délégation FO rappelle également ses nombreuses interventions tant en CHS qu’en CTPL à propos de la mise en place des guichets d’accueil et des caisses et regrette que d’autres choix aient été faits par l’administration.

Le Président promet un bilan 2010 plus étoffé, décide de mettre en œuvre un plan d’encadrement des gracieux sur le RSA. Il évoque le problème immobilier de Le Teil dont le bâtiment est difficilement adaptable. En matière de sécurité, il estime qu’une réflexion doit, effectivement, être engagée mais qu’elle dépend des moyens. Il rappelle que la cellule informatique a été renforcée par la nomination d’un cadre A, nommé au titre de l’ACMO. Il précise que le bilan d’activité de la filière gestion publique est consultable sur le site Magellan.

Vote :

Pour : Administration

Abstention ; CGT et CFDT

Refus de vote : FO et SNUI.

../…

Présentation de la généralisation au 1er janvier 2011 des règles de vie quotidienne

Suivant les orientations définies par le GT national, le Directeur général a décidé de généraliser les règles applicables en terme de temps de travail et d’autorisations d’absences dans tous les services de la DDFIP.

En Ardèche, ces règles étaient déjà appliquées dans les services fusionnés (SIP et PRS) ainsi que dans la filière fiscale. Cette généralisation a conduit la direction a demandé à chaque agent de la filière gestion publique de choisir un module ARTT et une typologie horaires variables.

Les cadres et chefs de poste comptables ainsi que les agents itinérants sont obligatoirement au régime du forfait. Les inspecteurs qui ne sont pas chefs de postes peuvent opter pour le régime du forfait ou l’un des modules ARTT. Les plages fixes dans les différents modules ont été fixées par une directive nationale. Il est rappelé que tous les agents doivent être présents pendant les plages fixes. Par ailleurs, le régime des HV au sein d’une unité de travail n’exclut pas l’identification de contraintes ponctuelles (comme l’accueil au public) ne permettant pas à tous les agents de bénéficier à tous moments du libre choix de leurs horaires sur les plages variables.

Les agents dont les obligations horaires sont réparties sur 5 jours ainsi que les agents de la direction avaient le choix entre 4 modules. Ceux dont les obligations horaires sont réparties sur 4,5 jours avaient le choix entre deux modules.

Le choix très majoritaire ( à 80%) tant à la direction que dans les postes s’est porté sur le module 4 ( 7h42 par jour, 13 jours ARTT et 32 jours de congés annuels). Les inspecteurs quant à eux ont fait des choix variés.

Concernant les horaires variables, les agents avaient le choix entre deux propositions de la Direction. Le vote à bulletin secret a été organisé le 17 décembre sur tous les sites de la filière gestion publique.

Les agents de la direction et des trésoreries ont choisi très majoritairement la proposition N°1.

Seule, la trésorerie de St Pierreville a choisi la proposition N°2.

Proposition N°1 :

Amplitude horaire de 7h30 à 19 heures.

Plages fixes : 9h30 à 11h30 et de 14 à 16 heures.

Plages variables : de 7h30 à 10 heures, de 12 à 14 heures et de 16 à 19 heures.

Proposition N°2 :

Amplitude horaire de 7h30 à 19 heures.

Plages fixes : de 10 à 12 heures et de 14 à 16 heures.

Plages variables : 7h30 à 10 heures, de 12 à 14 heures et de 16 à 19 heures.

Le pointage est effectué selon les cas sur un ordinateur dédié ou sur ordinateur individuel de l’agent sur AGORA.les agents de la DDFIP disposent d’une carte individuelle à utiliser sur la badgeuse connectée à AGORA.

FO, au-delà de la déclaration liminaire, aurait refusé de voter faute de transmission des résultats des votes par postes ou services ainsi que des fiches d’émargements.

Les délégués FO dénonce le fait que des plages fixes soient imposées « par le logiciel AGORA ».

Ces plages sont moins favorables aux agents car plus restrictives qu’auparavant.

Les délégués FO estime qu’il s’agit là d’un retour sur des acquis alors même que la Direction générale avait souligné que la généralisation ne devait pas remettre en cause l’existant.

Concernant les agents de l’équipe mobile de renfort (EMR) se sont vus obliger de choisir le forfait alors que le régime existant donnait satisfaction à toutes les parties et était encadré par une charte bipartie récente. La délégation demande la tenue d’une réunion avec les agents de l’EMR.

Le président reste sur sa position concernant le caractère contraignant de la mise en place des horaires variables. Il confirme que les agents de l’EMR seront reçus et précise qu’il sera donné satisfaction concernant la transmission des résultats des votes.

Vote :

Pour : Administration et CFDT.

Abstention : CGT et SNUI.

Refus de vote : FO.

Bilan de la campagne IR (revenus 2009 déclaré en 2010) :

Dans le cadre de la campagne d’information pour la déclaration des revenus, feus services ont accueilli :

· dans les SIP : 22.461 personnes soit une augmentation de 26%.

· Les trésoreries de proximité ont accueilli 2.999 usagers.

· L’accueil hors centre a renseigné 869 usagers.

· L’accueil téléphonique est stable avec 21.051 appels dont 1.695 en trésorerie de proximité

· Par le portail fiscal, les SIP ont traité 540 courriels.

· Le service télé-IR a enregistré 42.531 télé déclarations ( +3.723)

Vote :

Pour : Administration.

Abstention : SNUI, CGT et CFDT.

Refus de vote : FO.

Questions diverses :

La Direction informe les OS que les agents devant se rendre sur un site éloigné pour une épreuve de concours seront désormais autorisés à s’y rendre la veille et défrayés.

Le SNUI souhaite connaître la date prévue pour le rapprochement SIP/trésorerie de Tournon. Il évoque un accroissement de charge dans l’éventualité d’une caisse unique. Les agents EDRA  ( remplacement filière fiscale) étant déjà affectés, il prévoit de grosses difficultés sur ce site et demande l’affectation d’un emploi.

FO intervient rappelant que la situation est déjà extrêmement difficile dans tous les postes et services et que si l’on veut améliorer les conditions de travail cela passe par, dans un premier temps, le comblement des vacances d’emplois et de créations d’emplois statutaires. Pas en prenant chez « l’un » pour compenser chez « l’autre ».

FO évoque le problème des géomètres aux prises avec un matériel peu performant et demande à ce que la Direction organise une réunion avec ces collègues.

Le Président répond que les géomètres seront reçus.

FO répète son souhait de voir les agents de l’EMR reçus pour évoquer également les problèmes en termes de communication depuis la mise en place du nouvel organigramme à la DDFIP.

FO demande la tenue prochaine d’un CTPD sur le budget prévisionnel et sur l’exécution budgétaire 2010.

Le Président répond qu’il sera donné suite à ces demandes.

FO demande que l’on établisse des ordres de missions permanents afin de « couvrir » les agents appelés à se déplacer ( courrier, dégagement, etc…) avec ou sans véhicule.

Le Président fait droit à cette demande.

FO aborde une nouvelle fois les problèmes rencontrés par nos collègues en SIP. Ceux–ci exercent déjà dans des conditions extrêmement difficiles, accentuées par de nombreux dysfonctionnements  provoquant une exaspération justifiée de ces agents.

Le Président dit avoir constaté par lui-même le mal être évident de ces agents. Il estime qu’une réorganisation avec la nomination de cadre A ainsi que la satisfaction donnée à des demandes de mutation devraient permettre la résolution de tous ces problèmes.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 13 heures.
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